
CHAPITRE 12

Loi concernant les juges

[Sanctionnée le 28 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . Chacun des juges en chef, juges en
chef adjoint et juges des sessions, de la
Cour Provinciale, de la Cour de bien-être
social et des Cours municipales de Mont-
réal, Québec et Laval, reçoit, pour l'année
1975, en outre de son traitement, un mon-
tant forfaitaire égal à l'excédent, sur son
traitement, du montant qu'on obtiendrait
en augmentant annuellement ce traite-
ment pour fins de calcul, à compter du
1er janvier 1975, de façon que le traitement,
pour chaque année, soit égal au montant
du traitement pour l'année précédente
multiplié par le salaire de base pour l'an-
née précédente et divisé par le salaire de
base pour l'année antérieure à cette der-
nière.

Le salaire de base pour une année est la
moyenne arithmétique des traitements et
salaires hebdomadaires pour l'ensemble
des activités économiques au Canada, tels
que les publie Statistique Canada en vertu
de la Loi sur la statistique, pour chacun des
12 mois de la période se terminant avec le
mois de juin de l'année. Ces traitements et
salaires, pour chacune des deux années
précédant celle pour laquelle l'indemnité
est calculée, sont ceux apparaissant dans
la première publication de Statistique
Canada contenant ceux pour le mois de
juin précédant immédiatement l'année
pour laquelle l'indemnité est calculée.
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Lorsque le produit du calcul, selon le
premier alinéa n'est pas un multiple de
10, le montant forfaitaire est porté au plus
proche multiple de 10.

Le montant forfaitaire visé au premier
alinéa est payé à même le fonds consolidé
du revenu ou par les municipalités dont
il s'agit, suivant le cas, aux époques et
suivant les modalités déterminées par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Le présent article ne s'applique pas aux
juges considérés en congé sans traitement
suivant le deuxième alinéa de l'article 73
de la Loi des tribunaux judiciaires, qui
sont membres d'organismes gouvernemen-
taux dont les employés sont nommés ou
rémunérés suivant la Loi de la fonction
publique, et dont le traitement est fixé par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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